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Centres fermés:
le CD H contre-attaque

ASILE-MIGRATION Georges Dallemagne: «On nous accuse, tout est faux»

••..Mal pris
dans la polémique
sur l'enfermement des
familles avec enfants, le
CDH cogne PS, E:colo et
MR, ainsi que Francken,
•• « les premiers
organisaient des
enfermements massifs!
QlJant à Francken, il est
dans la propagande. »

E :\llert en politique d'asile
et de migration, parle-
mentaire fédéral,

Georges Dallemagne mIe au se-
cours de son parti, coincé dans
une polémique néfaste ayant
trait à l'enfermement des mi-
neurs dans les centres fermés.

1Polémique. Dans la foulél' de
l'ouverture des unités spé.

ciales pour familles avec enfants.
Ii quelques pas du centre fermé
de Steenokkerzeel, et des protes-
tations qui ont suivi, unt' contro~
verse a vu le jour qui tient en
une question: au fond, quj a
commencé? En l'occurrence, le
CDH se fait allumer à propos de
la loi de juillet 2011 - c'était la
crise des 540 jours, le gouverne-
ment était en affaires courantes
et le parlement opérait sl'lon des
majorités il géométries variables
- encadrant (si l'on peut) l'enfer-
mement des mineurs en Bel-
gique. Une loi à laquelle
s'étaient opposés le PS et les
verts, et qui avait bénéficié du
soutien du MR, de la N-VA,du
SP.A et du FDF (devenu Défi),
mais aussi du CD&Vet du CDH,
protagonistes pour le coup,
puisque Nahima Lall.jri, chré-
tienne-démoerate flamande, ré-
digeait le texte pour le CD&V,et
Catherine Fonck lecosignait
pour le CDH.

Quel est le problème '! Les

centristes humanistes, les
mêmes qui ont voté la loi en
2011, tirent à boulets oranges
aujourd'hui sur la suédoise et
Theo Francken, secrétaire d'Etat
à l'asile et la ~gratiDn, et pro-
testent éontre l'entènnement
des enfants ... organise. par une
loi qu'ils ont conçue eux-même.

Le CDH est mal pris. Croit-
on, C'est ici qu'intenient
Georges Dallemagne, Ça démé-
nage...

2 Riposte. Ni une ni deu.'l, le
député-expert CDH renvoie

à l'expéditeur: «Tout {'a, (''est
des posture,9 et de la démagogie
pure. Quel.~ .wmt les .Iàits? A
queJIe périodt' .if a-t-il ell

le plus gmnd nombre de
mineurs détenuiJ ell
('elltres fermi,~? Sous le
goul-'eniement arc-m-ciel
emmene par Gu.iJ Vet'hqF
stadt entre 199.9 et 2003,
soit l'alliance entre /ihé-
raUJ'. sodal(~lts et écolo-
g!:~te,~.puis SOI/S la l'io-

lette bleu-rouge. toujours
avee Guy Verhqlstadt,
entre 200.1 et 2007. Plus
de 2.000 eT!fàn.ts ont alurs été
eT!fe/7nis au 127 bl:Ç, il Stetmok-
kerzecl. De.~elljèrmement,~ mas-
sifs. Qui ont ct;;sé at'tC l'avèm-
n'lent du gOlHJe771emenl Leterme
en 2008, et le retour au pouvoir
(Ill fédéral du CDH et des chl'i-
tiens-dêmot~rate_~. VoUà la réali-
ié. Rùm dcm$ la loi n'interdisait
l'e1!/àmement des I!/!Iank et les
majoritù préddenle,9 n'amient
pw lésiné, mmme je VOU.~ l'ai
montré. Brrf, la réaUfé &~t biet!
diffiJrente de ce que j'entends ces
derniersjoU.1's, A partir de 2008.
or! a prévu lm S,if.~lèllle de loge-
ment.s al/verts pour les familles
avec e'!fants. Quant à la fa-
nlFU.sc loi cie 2011, elle avait pri-
t'iaiment pour objectif d'organi-
ser le.~choses, et prél'o.yait en e§
.frt la relégation de .f(mlilies,
pour de très l'OI/rte;s piriodcs, au
srin de cfIltrfw fermf..~ dans des

situations ultimes, lorsqu'elles
amient rési.sté man!fi:.~temellt à
des rapatriement.ç rnlon taire,ç,
ou quand elIe.s étaient ,~ource
d'insécurité, 011 erlCore lor,çque
le.~parmts étaient de!; crimi-
ntls... Il jùllait prétmir cette

.forme d'e..rception notamment
pallr prùcn'er un caractère dis-
slla.~if. De cettefaço/!, nOllS nous
cunjormZ:on.~ à et gui se/alt par-
tout aillcurs clans le.9 pa}J,9 l'oi-
sins. en Allemagne, aU.1; PU,ljs-
Ba,ç,je pen.~t aus$i la France, où,
du reste, Macron a prolongé de
45 el90 jours la cIurée de déten-
tion m(lJ:imale ».

Donc, le CDH a mis fin en
2008 aux enfermernents massifs

organisés par les éco-
logistes, les socialistes
et les libérau.x, puis a
organisé l'enl'adre-
ment en centres fer-
més dans des cas ul-
times et exception-
nels, « voila tout ",

3 Contre-attaque.
Est-ce à dire que

le parti orange ap-
prouve la politique de

la suédoise? '"Non. Quel sens ce-
la a-t-il dèrlfirmer l.'Ctte famille
serbe at'et: quat/'e enfant,ç, mu.ç
nés el! Bdl{Ïque. la première qui
a intégré les unirés familiale~
.fèrmées il ,If a quelques jours?
J'élargis man prDpos: quel sens
cela a-t-il de se ClJncmtrer ain,~i
sur {e,~jamilfes avec enjants ? Ce
nEst pas du tOllt le cœur du pro-
blème. J'ai une réponse: Theo
Fmnd'enjait de la propugrmde.
Mime ch().~e act'ee les vi.~itesdo-
mieili(lÎres: pourquoi? Même
chose: la propagande. Enfait. le
nombre de rupaJriement.~ a di-
min!lé: 4.600 pe'rsonl!cs en
2016. rrois fois moins que dans
le.v a11.né/'.~2000. Quant al.lJ
pi'Gdduresdc demande d'asi/e,
elles sont e..l'écutées avee lm/' len-
teur inquiétante: allJ.~Pays-Bas,
ils opèrent en quinze jours, ct
toutl'<~ les proddures de recours

sant épuisées dans les trois moù.
Cfst cela la politique de Fran-
('ken: il trm:,'aillc mal sllr l'e,ç-
sentie!. comme l~tJèetivité des
rapatnemmts, et se montre tout
le temp.v ,~urde.v Iil{jl!t.9 s.l/II/boli-
quement forts, a1Ves,~!fs,quanti
if·t'f,çe lesjamllles, quand il veut
autoriser les vüitcs dom!:ci-
Noires. Il est très éloigné d'ulIc
politique. à la .lois ~ffiCJ)ce et h /1.-
maine»,

4 Proposition, Georges Dalle-
magne enchaîne: '"Il ne

faut pa$ wnfrmdre politique
d'asile et politique migratoil'c,
Qllallt aux migrations, il 110US
appartint! de maîtrisa ce.~jlu.T:,
de mesurer' si nous auon,~ lN!soin
d'accueillir des travailleurs, et
en quelle quantité. A coti de cela.
un Etat dnit être capable dilT'ga-
/liser le rapatriemmt des de-
mandeurs d'asile déhouté.~ après
une procédure rapide, garantis-
saT!tics possibilitrs de rt'murs »,
Avec les conseillers du Cepess
(le rentre d'études politiques
économiques et sociales du
CDH), il signe une brique de
140 pages sur la "njiJ/ldatioli
des politiques ci·o..~ill' et de mi-
gratioll », Et déposera une pro-
position de loi à la rentrée
veillant à organiser le suivi des
rapatriements: «Nous det'On1i
multiplier les C01!ventiO/iS avec
les pa;!}." tiel'.~,pnIvuir de.o;ac(vm-
papwteurs slIr place - du Sou-
dan au Congo ... - pour t,irifir1'
qu_e la personne n'est pas mal-
traitée. et (1if,çUrer sa protection.
nou.s dft10ns .Qtrudurer les
contact,ç a.vec les 0'liam~vatio1ts
i1/teT/latianale~' et la Croix-
Rouge, el tenter d'impo'ser tOllt

cela au llh
'
eau européen, le ni-

vea il pertinent pour l'mse mble
de ces politiques. Toutes choses
que le gOI/t'ememmt ,!Cclira' lie
./âit pas du tout, 1'1 que Theo
Frrmckell ignore totalement.
tant il vellt rester clans la mus-
culation et tap;re.~$ir!Îté. » •

DAVID COPPI
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POLÉMIQUE

Au MR : « Les leçons
de morale des partis
de gauche,
ça suffit 1 »
La controverse, la voici .•,
Parlementaire MR, Olivier
Destrebecq, calibrait ce
communfqué vendredi:« Le
gouvernement a décidé de
permettre il nouveau la déten-
tion des familles avec mineurs.
C'est une mesure de dernier
recours quand le retour volon-
taire et toutes les autres me-
sures de retour (coaching,
maisons oUl/ertes, etc.) ont
échoué. Depuis 2008, /a
Belgique n'enfermait plus les
familles avec mineurs suite il
des condamnations mais elfe
les plaçait en maison ouverte.
Cependant, de plus en plus de
familles fuyaient ,es maisons
avant leur retour. Raison pour
laquelle le gouvernement a
décidé d'aul/rÎr de nouvelles
unités familiales en respectant
le prescrit de la Cour constitu-
tionnelle. Le débat fait aujour-
d'hui rage tant sur la toile que
sur les réseaux sociaux. Cer-
tains dénoncent de manière
assez virulente cette politique,
jouent les mowlisateurs ... Cela
n'est pas très opportun voire
scandaleux, En effet, la créa-
tion d'unité familiale au centre
127 bis a été décidée ily a
plusieurs années par le secré-
taire d'Etat Melchior Wathelet
et les groupes CO&V et CDH
avalent déposé et fait voter
une proposition de loi allant
en ce sens en 2011. Je trouve
donc certaines attaques mal
plaCées l'oire mal venues. »

D,CI

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 20/08/2018

Matières fédérales - Affaires intérieures Le Soir


